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AGORA, Danger ! 
 

Le but non avoué : la recherche de l’optimisation des ressources 

humaines au détriment des conditions de travail et de l’emploi 
 

 

AGORA consiste en un nouveau système informatique de gestion des ressources humaines constituant un 

dossier complet de l’agent destiné à gérer le temps de travail, la rémunération, les indemnités et 

remboursements de frais, la mobilité, etc… 

 

La généralisation d’AGORA gestion est prévue début janvier 2006 avec une ouverture du module gestion 

de la paie en juin 2006. 

 

Fin 2006 la version 2 d’AGORA va aussi servir à la gestion des positions et des carrières, à l’attribution 

postes/emplois et compétences, à la gestion prévisionnelles en couvrant les besoins identifiés dans le 

cadre de la LOLF et de la multiplication des postes à profils.  

 

Les premières conséquences sont : 

 

- Le temps de travail : 

Le badgeage sur le poste de travail occasionne un perte de temps et bien sûr un gain annuel de 

plusieurs jours de travail pour l’administration (encore une remise en cause de la réduction du temps 

de travail …). 

Le système rejette toute demande de congé, de récupération…dès lors que l’on dépasse le seuil de 

50% d’absents du service. 

- Accès aux données personnelles et confidentialité : 

Dorénavant, selon les habilitations accordées un plus grand nombre de personnes pourront accéder 

aux dossiers personnels des agents. 

De plus, cela entraîne un glissement de la charge de travail et de la responsabilité sur les services de 

base (du chef de service à l’agent). 

- Conséquences sur les services du personnel : 

Une fois de plus, l’administration prétendra dégager des gains de productivité avec AGORA et 

supprimera des emplois à la 1ère division alors que la masse de travail pourrait justifier des créations 

d’emplois. 

 

 

 

Les suppressions d’emplois, la détérioration des conditions 

de travail et l’autoformation  sont inacceptables. 

 

Le SNUI, le SNADGI-CGT et  le SGI-FO 

appellent fermement au boycott d’AGORA et de 

l’autoévaluation 



 
  


